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972 Réunion, 6 septembre 2006
1 Questions générales

1.6 Suites à donner aux rapports du Secrétaire Général, établis en vertu de l'article 52 de la Convention européenne des Droits de l’Homme, sur la question de la détention et du transport secrets de détenus soupçonnés d'actes terroristes, notamment par des agences relevant d'autres États ou à leur instigation

Documents de référence
SG(2006)01, SG/Inf (2006) 5, SG/Inf (2006)13
————————————————

	Action

Examiner les propositions faites par le Secrétaire Général quant aux activités de suivi à ses rapports établis en vertu de l’article 52 CEDH sur la question de la détention et du transport secrets de détenus soupçonnés d'actes terroristes, notamment par des agences relevant d'autres États ou à leur instigation, ainsi que les structures de travail proposées pour mener à bien ces activités, et décider de la suite de ces propositions.



1.
Il est rappelé que l’enquête menée en application de l’article 52 de la Convention européenne des Droits de l’Homme (CEDH) a été ouverte par le Secrétaire Général le 21 novembre 2005 au vu d’allégations selon lesquelles des Etats parties auraient pris part à la privation illégale de liberté de terroristes présumés et au transport de ces derniers sur ou à travers leur territoire par des agences étrangères ou à leur instigation (« détention secrète », « restitution extraordinaire »).
2.
Un premier rapport analysant les réponses des Etats parties aux questions posées par le Secrétaire Général en vertu de l’article 52 a été publié le 28 février 2006 (document SG/Inf (2006) 5). Les Etats ont été invités à expliquer de quelle manière leur droit interne assure l’application effective de la CEDH sous les quatre angles suivants :

i.
le contrôle adéquat des actes d’agents étrangers se trouvant sur leur territoire ;

ii.
des garanties suffisantes pour empêcher que toute personne se trouvant sur leur territoire puisse faire l’objet d’une privation de liberté non reconnue, y compris dans le cadre d’un transport, avec ou sans la participation d’agents étrangers ;

iii.
des réponses adéquates (y compris des enquêtes effectives) à toute allégation de violation – par des agents étrangers – des droits que protège la CEDH, notamment dans le contexte de la privation de liberté ;

iv.
l’implication éventuelle, depuis le 1er janvier 2002, d’agents publics, par action ou omission, dans de telles privations de liberté ou de tels transports de détenus et si une enquête officielle est en cours ou déjà achevée.

3.
Un rapport complémentaire a été publié le 14 juin 2006 (document SG/Inf (2006)13). Ce rapport contient une analyse des réponses données par un certain nombre d’Etats à qui de plus amples informations ont été demandées sur certaines des questions qui leur avaient été initialement posées. 
4.
Les rapports du Secrétaire Général ont mis en évidence les principaux domaines qui appellent une action de la part des Etats membres :

-
Renforcement du contrôle des activités des services secrets nationaux et, en particulier, étrangers opérant sur le territoire des Etats membres ;

-
Renforcement des garanties et des contrôles en matière de circulation aérienne (avions transitant par les Etats membres) ;

-
Nécessité de veiller à ce que les règles relatives à l’immunité des Etats n’entraînent pas l’impunité pour les auteurs de violations graves des droits de l’homme.
5.
Les propositions du Secrétaire Général quant aux suites à donner à ses rapports peuvent être résumées comme suit (voir le document SG(2006)01 du 30 juin 2006 pour le texte complet de ces propositions) :

-
Services de sécurité : élaboration d’un instrument juridique du Conseil de l’Europe énonçant des principes fondamentaux et des lignes directrices relatifs au cadre législatif et administratif de l’organisation et du fonctionnement des services de sécurité dans les Etats membres. Ces principes et lignes directrices mettraient l’accent sur la mise en place de garanties législatives et administratives effectives, la protection des droits individuels et la prévention des abus de pouvoir et autres activités illégales que pourraient commettre les services de sécurité ; ils incluraient notamment des principes spécifiques qui régiraient les activités menées sur le territoire d’un Etat par les services de sécurité relevant d’un autre Etat et les activités menées sur le territoire d’autres Etats par les services de sécurité nationaux ;
-
Garanties et contrôles en matière de circulation aérienne : élaboration d’un instrument juridique du Conseil de l’Europe prévoyant des mécanismes pour faire respecter les obligations en matière de droits de l’homme en ce qui concerne les avions civils et les avions d’Etat en transit. Elaboration de clauses types relatives aux droits de l’homme que les Etats membres pourraient intégrer dans les accords bilatéraux ou multilatéraux octroyant des droits de survol aux avions d’Etat ou dans les autorisations de survol accordées unilatéralement. Ces clauses prévoiraient des garanties effectives propres à protéger les droits de l’homme et à prévenir les abus (par exemple inspection et saisie dans les cas appropriés). Ces clauses pourraient être annexées à une recommandation du Comité des Ministres ;

-
Immunité des Etats et droits de l’homme : élaboration d’un instrument juridique du Conseil de l’Europe sur l’immunité des Etats et les violations graves des droits de l’homme, portant essentiellement sur les possibilités de levée de l’immunité. Cet instrument définirait une procédure d’obtention de la levée d’immunité dans certains cas de violations graves des droits de l’homme.

6.
Afin de mener à bien ces activités de suivi et d’obtenir des résultats concrets avant la mi-2007, le Secrétaire Général propose la création d’un comité ad hoc d’experts placé sous la responsabilité directe du Comité des Ministres et réunissant les 46 Etats membres. Il se réunirait à deux reprises pour trois jours, une première fois en octobre/novembre 2006 et une seconde fois avant la fin juin 2007. Il ferait rapport au Comité des Ministres après la première réunion. A sa dernière réunion, il adopterait un rapport contenant des projets de textes sur les trois grands thèmes mentionnés ci-dessus, pour adoption par le Comité des Ministres. En outre, lors de la première réunion du comité ad hoc, trois groupes composés chacun de 10 membres seraient officiellement constitués. Chaque groupe tiendrait trois réunions de trois jours chacune entre octobre/novembre 2006 et juin 2007. Les groupes élaboreraient des avant-projets de textes pour examen et adoption par le comité ad hoc sur les trois principaux thèmes (Groupe 1 sur les services secrets ; Groupe 2 sur la circulation aérienne ; Groupe 3 sur l’immunité des Etats). Le Secrétariat de la structure proposée serait assuré par la DG I et la DG II en étroite collaboration et sous la supervision du Secrétaire Général.
7.
Cette activité n’était pas prévue dans le programme et le budget pour 2006. Les frais estimés se montent au total à 288 750 € (à couvrir en partie par le budget 2006 et en partie par le budget 2007). Le financement en 2006 est assuré grâce au redéploiement de ressources dont disposent la DG I et la DG II. Le financement en 2007 est soumis à l’adoption des crédits budgétaires par les Délégués.
	Financement assuré: - OUI (pour 2006)
 - Soumis à l’adoption de crédits budgétaires par les Délégués (pour 2007)




PROJET DE DECISIONS

972e réunion – 6 septembre 2006
Point 1.6
Suites à donner aux rapports du Secrétaire Général, établis en vertu de l'article 52 de la Convention européenne des Droits de l’Homme, sur la question de la détention et du transport secrets de détenus soupçonnés d'actes terroristes, notamment par des agences relevant d'autres Etats ou à leur instigation
(SG(2006)01, SG/Inf (2006) 5, SG/Inf (2006)13)

Décisions
Les Délégués 

1.
font leurs les propositions faites par le Secrétaire Général quant aux activités de suivi à ses rapports établis en vertu de l’article 52 CEDH sur la question de la détention et du transport secrets de détenus soupçonnés d'actes terroristes, notamment par des agences relevant d'autres Etats ou à leur instigation ;

2.
approuvent la proposition du Secrétaire Général de confier ces activités à un comité ad hoc d’experts et, en conséquence, chargent le Secrétariat d’élaborer un projet de mandat correspondant, pour examen en vue de son adoption à leur [973e] réunion [(13 septembre 2006)] ;
3.
notent que le financement de ces activités pour 2006 sera couvert grâce au redéploiement de ressources dont disposent la DGI et la DGII et que le financement pour 2007 sera sous réserve de l’allocation de crédits budgétaires.

� Ce document a été classé en diffusion restreinte le jour de la diffusion. Sauf si le Comité des Ministres en décidait autrement, il sera déclassifié en application des règles établies dans la Résolution � HYPERLINK "https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?Reference=Res(2001)6" \o "on access to Council of Europe documents" ��Res(2001)6� sur l'accès aux documents du Conseil de l'Europe.
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